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s.B.30.1. Berne, le 2 decembre 1965 

CONSI DE:3.A'r IONS 


SUR LE PROBLEl"~.t IJE LA "PRGSl:JNCB DB LA SUISSE" DANS LE J):IONDB 


Le probleme de la "presence de Suisse ll dans 1e monde, 

dont on se preoccupe beaucoup actue11ement, souvent sans chercher 

a le definir veritab1ement, n'est pas nouveau. 11 semble, cependant, 

avoir pris, depuis que1ques annees surtout, une acuite particuliere, 

ceci pour des sons diverses, parfois diffici1es a dece1er. 

Les termes "presence de la Suisse dans le monde", aussi 

vagues qu'tmprecis, recouvrent des realites fort diverses~ Aussi 

serait-il souhaitable de les definir. Suisse est-elle la Suisse 

officielle ou bien est-ce 1'ensemble des citoyens, voire des habi­

tants du pays ? la Guisse telle se presente chez 

nous ou bien encore telle qu'on la voit a l'etranger ? Bt l'etran­

ger, est-ce l'ensemble des Etats ou est-ce l'ensemble des indi­

vidus les composant ? 

Afin de donner un cadre utilisable a un probleme mal defini, 

nous chercherons a limiter l'expose qui va suivre ades institu­

tions et ades particularites qui nous paraissent etre caracteris­

tiques de cette quest ion. 

Nous passerons tout d'abord en revue s differents moyens 

et institutions pouvant assurer le rayonnement de la Suisse a 

l'etranger; puis nous essayerons de faire un inventaire des eri ­

tiques que llon y emet a notre sujet. Nous envisagerons, enfin, 

un certain nombre de mesures destinees a ame1iorer notre position 

dans le monde. 

L'expose qui va suivre n'est pas exhaust • 11 n'envisage j 
en effet, qu I lli'1.e du probleme de la rtpresence de la SUisse", 

celle relative a l' des critiques que notre pays provoque 

a l'etranger, les ciations positives que sse suscite 
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n'y etant pas mentionnees. Le lecteur v,oudra donc bien garder a 
i'esprit que ce rapport n'est pas, adessein pessimiste, mais 

qu' il est "consacre ~C I' amilyse des critiques qui s' elevent 

a notre sujet et aux moyens d'y faire face. 
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CRAFIT,RE I 

Il~STITU'rIOt~S CELdlGEBS DU RAYONNf:]lvlliNT 

LA SUIS3li'A L'BTRANG-ER 

A. Remarques preliminaires 

Get inventciire - incomplet - des institutions chargees du 

rayonnementde la Suisse a l'etranger ne pret pas etre etabli 

selon un ordre rigoureux. est, en effet, delicat de grouper 

ces es institutions,leur forme juridil1ue ne correspon­

dant toujours a la e. C'est ainsi des institutions 

juridiquement privees dependent de plus en plus freauemment de 

1 t aide de la Confederation. Cel,l.e::,:,GL:s.e- ,d 'autre part, 'sou­

vent senter au sein s comites directeurs de ces institut 

, par s fonctionnaires, s que les comites d'institutions offi­

s sont ,composes, en partie, de representants d1organisations 

priv6es~ I..ussi la limite entreltöff,i.~iel. llinofficiel est 

~ l' actuell.e, ale~toi~e •. - ' 

Signalo~s enfin nous hOUS .borneronsa mentionnerce qui 

s' est fai t dernierement. Hous n'avons: pas' '1' intention de faire un 

expo historique des, institutions chargees du rayo~ement de 

se ~ i'etranger et des dtscussioris: qUi se sont deroulees depuis 

undemi-siecle environ. 

B. Institutions officielles federales 

I. Service de l'administrntion federale 

a) Ambass~des et consulats 

La Suisse entretient dans le monde des' representat diplo­
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matiques et consulaires, sans discrimination, conformement a sa 

politique de neutralite qui lui impose de traiter sur un pied d'e­

galite tous ses partenaires internationaux. Depuis 1938, on assiste 

a un developpement du nombre de nos representations altetranger. 

Ce develo:opement, du notamment a la constitution ssionnante 

de nouveaux Btats, s' eat traduit de la maniE;re : il y 

avait, en 1938, 22 It5gations et 103 c,::msulats. 11 y a actuellement 

68 ambassades, 5 delegations permanentes ( s des Communautes 

europeennes a Bruxelles, aupres de l'OJ.:iCD ' , s des 

Nations-U ~L:_: ): N_ 1,' York, aupres de l' AillLE a Geneve et a Berlin). 

11 ;,; a 40 consulats generaux, 57 consulats et 1 vice~consulat. 

Signalons que la Republique democratique allemande, le 

Vietnam du N()rc~ t"~t la Coree du Nord n' ont pas ete reconnus par 

Confederation. 

b) 	Service des interets et~angers du Departement politigue 

1,.:, Suisse a ete tres frequem.rilent· choisie par les' ßtats inte­

resses comme puissance protectrice en rai~on de sa neutralite per­

petuelle conforme a l'interet de toutes les nations et reconnue 

par le droit international public\ Actuellement, elle est mandatai ­

re de 17 Etats, dont 10 a Cuba (les Btats-Unis et 9 Etats sud­

americains). La mission de rapatriement de citoyens cubains aux . ; 	 \ 

Etats-Unis, qui a ete recemment confiee a la Suisse, est particu­

lierement significative de l'importance de ce service. SignaIons 

enfin, que si la Suisse represente surtout les interets s pays 

appartenant au bloc occidental, elle n'en represente pas moins ceux 

de la Roumanie en Espagne. ainsi que ceux des Philippines en 

Bulgarie. 

c) 	Service de l'assistance technique aux pays en voie de 

developpement 

La Suisse contribue pour des raisons s, politiques 

et economiques a l'aide au developpement. qelle-c~, qui est part 
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integrante de sa politique exterieure; se situe sUr deux plans: 

le plan multilateral et plan bilateral. 

1. Plan multilateral 

La Suisse participe Ei l'aide technique des Nations~Unies 

depuis sa creation, soit depuis 1949. blle fait actuellement partie 

du l"onds specüü et du l)rogramme elargi de I' ONU. Signalon~ Ei ce 

propoe, la noaination Ei l'unanimite Cl 'un Suisse Ei la tete du })ro­

gramme elargi des Imtions-Unies. 

Les paiements la Confederation en faveur de cooperation 

techntque multilat s'elev~rent, en 1964, a 9,9 millions de 

frs.s; 8 millions furent a la disposition s Il;ations-Unies, 

soit 4,5 milliollS pour Fonds. special et 3,5 millions pour le 

Progr8.mme elargi des :L'Jations-Unies. Dans cadre de ces deux 

programmes, 109 boursiers furent accueillis dans notre pays et 45 
experts suisses furent mis Ei la disposition des Nations-Unies et 

des institutions specialisees. La Suisse participa, en outre, pour 

la SOmITle de fr.s. 1'326'000.- aux efforts de differentes institu­

tions specialisees. 

Certaines realisations, auxquelles la Suisse avait participe 

anterieurement, regurent ~une contribution : l'ONS fr. 99'975.- et 

l'UNRitlA fr. 122'269.90 • 

.:? Plan bilateral 

On a, cependant, reconnu necessite d'une aide techn~que 

bilaterale afin que le caract~re specifique de la cQntribution de 

notre pays soit sauvegarde et ne sombre pas dansl'anonymat de 

l'aide multilaterale. Le 5 mai 1961, le Conseil federal et le Par­

lement decid~rent de repartir equitablemeni:; credit de 6u millions 

prevu pour l'aide technique, entre I' e multilat et l'aide 

bilaterale. Afin que l'aide puisse sepoursuivre, le Parlement vota, 

en decembre 1964, .Ull nouveau credit de 90 millions. 
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La Suisse tient au principe d'universalite de la cooperation 

technique qui s'etend ~ctuellement en Asie et en Afrique. Elle ne 

fai t que debuter en .Amerique lat . C>:-:bte aide comprend les 

activites suivantes: 

i) les projets federaux co~bines : projets de grande envergure rea­

lises par la Confederation dans l'Etat du Keralaau Sud de l'Inde, 

au Nepal, au Rwanda, en Turquie et en Tunisie. Cette qui a, 

en 1964, necessite la somme de 6,2 millions de francs, consiste en 

envois d'experts, en livraisons materiel~ en prets de capitaux 

et en octrois de bourses. 

ii) les boursiers: la Suisse accorde de nombreuses bourses 9. soit 

dans le pays du boursier, soit en Suisse ou des cours de formation 

dans s differents secteurs l'economie sont organises. En 1964, 

84 boursiers isoles beneficierent d'une bourse alors que 259 jeunes 

gens suivirent des cours c0mmuns; 72 baursiers etudierent dans 

leur pays et 234 bourses universitaires furent accordees. 

iiilles experts du ler juillet 1961 au 29 fevrier 1964, 118 

experts envoyes en mission. En 1964, 18 experts suisses 

exercerent leur activite dans cadre d'un projet combine tandis 

qua 73 accomplirent une mission speciale. L'ensemble ces de­

penses s'eleva, en 1964, a 1,08 million de. francs. 

iv) les livraisons de materiel : du ler juillet1961 au 29 fevrier 

1964, les livraisons de materiel atteignirent la samme de 

• 789'000.-, campte tenu de celles prevues pour s projets com­

bines. En 1964, la Confederation nelivra de materiel que dans la 

mesure ou cette livraiso~ etait enrapport direct, soit avec la 

'mission 	d'unexpert,soit avec un projet comoine. Le montant de ces 

livraisons sieleva, en 1964, a fra 380'000.-. 

v) les volontaires ; en 1964, 12 jeunes gens volontaires 
; 

se 

rendirent, pour coope:tation .).:;ectlilique, au Cameraun, au Da,homey, 

en Tunisie. 
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Les depenseS totales de la Confederatioll; pour 1 1 aide bilate­

rale s'eleverent, en 1964, a 16,4 millioIls. 

d) Bcole polytechnigue federale ' 

Fond!:5e en'automne :1855, l' Bcole polytechnique federale , la 

seule Haute Ecole qui appart a la Confederation, entretient de 

nombreuses relations avec les milieux scient s de l'etranger. 

125 professeurs, 180charges de cours et 280 assistants, 

dont uncertain nomhre d'etrangeTI} forment le corps ssoral de 

l'.i::.lcole polytechnique. Elle regoit chaque,arinee 4000 eleves, dont 

800 etrangers, ce qui a necessite l'introduction du frangais pour 

l'enseignement de certaines branches. 

11. Fondations de droit public 

a) Pro Helvetia 
. ,'.' 

·Creee en 1938 afin de parer a la propagande nazie, 

Helvetia a deux taches essentielles : sauvegarder et developper 

.. nos valeurs spirituelles et art iques a l'interieur du pays et 

promouvoir le rayonnement de notre culture a l'etranger. 

vertu de l'arrete federal du 28 septembre 1949, 

Hylve~ia e une fondation de droit public, plac sous surveil ­

lance du Conseil federal sn ce qui concerne son programme annuel 

sa ion. Conseil federal,seul, namme le conseil de la 


fondatian. totalite de ses ressources lui est faurnie par la 


Confederation. 


'Une des taches essentielles de Pro Helvetia, celle con­

siste a promouvoir rayonnement de la culture se a l'etranger, 

s'inscrit naturellement le des relations de Suisse 

avec l!etranger. Clest qu'une etroite collaboration s'etablit 

entre le Departement politique federal'ot Pro Helvet . Cette 
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co1laboration prit une forme permanente par creation de la 

Commission de coordination pour 1es relations culture11es avec 

l'etranger en 1951. La presidence et 1e secretariat de cette 

Commission ont ete confies a Pro Helvetia .. Le Departement federal 

de l'interieur, 1e Depart8ment po1itique, la Commission nationale 

suisse pour l' UNESCO, 1e COfl'c'8il de l' Ecole po1ytechnique fede­

ra1e 9 l'OSEC, l'Office national suisse du tourisme, la Societe 

suisse de radiodiffusion et television, l'Office centra1 univer­

sitaire suisse, cretariat des Suisses a l'etranger en font 

partie. Cette Commission de coordination se reunit une ou deux 

fois par annee. 

Depuis 1949, 1a somme consacree au rayonnement culture1 a 
l'etranger passa s~ccessivement de fr. 330'000.- en 1955 a 

fr. 420'000.- en 1956 pour atteindre fr. 600'000.- en 1963. En 

1964, 1e budget de Pro repartissait 1es fonds destines a 
l'etranger, de la maniere suivante: 

Expositions fr. 75'000.-

Expositions de 1ivres fr. 25'000 •. -

Productionscinematographiques fr. 5'000 ..-

Theatre fr. 45'000.-

Concerts fr. 90'000.-

Lecteurs suisses et boursiers etrangers fr. 20'000.­

Pub1ications fr. 15'000.-

Emissions radiophoniques fr. 30'000.­

Service de documentation et sse fr. 15'500.-

Voyages et congres fr. 30'000.­
Distribution de pub1ications fr. 60'000.-

Conferences fr~ 23'000.­
Service de films fr. 30'000.­

On assiste actue11ement, dans une certaine mesure du moins, a 

un changement de l'attitude des autorites federales ~ l'egard de 

1a vie cu1ture11e. Alors qu'il etait jusqu'a maintenant que 

l'activite culturelle etait, juridiquement 1 de 1a competence des 
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cantons; Conseil federala, dans son message du 28 mai 1965 sur 

Pro Helvetia, declare qu'elle faisait part de la personnalite 

de la Oonfederation, sans qu' il soit. necessaire d' invoquer une 

norme ecrite de constitution federale • Pro H,elvet'ia q, en vertu 

ce message, ete mise au benefice d 'une subve,ntion federale de 

4 millions par annee. 

b) L'Office national suisse du tourisme 

'Oree le '28 septembre 1917 et association de droit prive 

jusqu'en 1939, l'ONST fut decrete fondation de 'droit public par 

l'arrete fede-ral du 21septembre 1949. Il est charge de l'ensemble 


des taches de propagandenationale suisse en matiere de touris­

. me pour la Suisse entiere et a pour mission d'informer et de recru­

ter plus grand nombre de personnes susceptibles de visiter la 

Suisse. 

Son siege se trouve a" Zurich sa ion est placee- sous la 

surveillance du Oonseil federal. Afin d'assurer une propagande 

efficace, l'ONST a cree un certainnombred'agences de repre­

sentations a l'etranger : a Bruxelles, a Oopenhague, a Franofort, 

a Paris, a Nice, aLondres-, aRome, a Milan, a Amsterdam, a 
Stockholm 9 a Nadrid, a Buenos-Aires, a New York, a San Francisco, 

au Oaire, a Lisbonne et a Tel-Aviv. Une etroite collabor~tion s'est 

etablie entre l'Office national suisse du tourisme, ses agents et 

nos missions diplomatiques~.. 

La propagande de I" ONST s' exerce au moyen d f imprimes, d f affi ­

ehes, de slogans, d'insertiöns et de distributionsde prospeetus 

regionaux. L'Office national suisse du tourisme possede, en outre, 
. " 

un service de presse et de relations publiques, un service de ren­

seignements au siege central ainsi qu'un'service de photos et de 

films. 

L'ONST debuta avec un budget de fr. 400'000.-. Il' dispose, 

actuellement, d'environ millions de francs par an. La Oonfede­
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ration lui accorde une subvention annuelle. deo 5.!'5 mil~i9ns a 

laquelle il faut ajouter les eontributions desC!F: de.l,2 million, 

,des PTT de fr. 700'000.-, de :Societe d~s hotel-i~rsde 

fr. 24(!)'OOO.- et d'autres institutions de tourisme, .environ 

fr. 200'000:.-. Les cantons et les commun-es ains.i que s grou­

pements touristiques regionaux et locau~ certa;Lnes ,entrepri­

ses de transport privees,lui accordent des contributions. 

L I Office nationalsu1.s'se du tcnirismeäppartierit· adi:ffe­
rentes associations internationales : auComite touristique de 

l' OECD, a l' Union internationale des organisme~ offie.iels du tou­

risme, a la Commission generale du tourisme en Europe.·.Il participe 

a la propagande collective europeenne aux Etats-:-Unis ainsi qu'a la 

propagande collectivedes pays alpins aux Etats-Unis etau Canada~ 

C. Institutions semi-officielles 

I. Institutions situees en Suisse 

a) Office suisse d' exvansion ,commerciale 

Fonde en 1927, sur' la base de l'ar:r-ete federal du 3'mars 1927, 

l'OSEC est une association Je droit prive reconnue et sdutenue par 

la Confederation ainsi que parles cantons et plusieurs villes 

suisses. L'OSEC a deux sieges (a 'Lausanne et aZurich) et a eta­

.... ; '. 	 bli un reseau de correspondants et ,d' agents a Beyrouth, Bombay, 

Al~er, Elisabethville et la Havanne. L'OSEC qui a actuellement 

1700 membres, entretient d'etroits contacts avec les ambassados et 

consulats. Confederation est representee de jure dans les 

organes de l'OSEC. 

L'OSEC a pour tache de faire connaitre la produGtio::1 suisse 

dans le monde, d'aider.les exportateurs suisses a trouver des debou­

ches a,l'etranger, de maintenir et developper s relations d'af­

fairES avec les differents marches. 
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Les moyens financiers de I TOSEC se composent de la subvention 

federale fr. 1 1'°0'000 .... , des subventions d'autres corporations ode 

droit Pl1blic, des cotisations de ses membres. Voici, a titreindica­

tif, 1e budget de 1959 qui se repartissait de 1a maniere suivante: 

Depenses de recherche fr. 1'774'000 .. -

Publications fr. 857'000,­

Foires et expositions fr. 1'707'000.­

b) Institut universitaire des bautes etudes -internationales 

Cree en 1927 a Geneve, l'Institut universitaire des hautes 

etudes internationales est une fondation de droit prive administree 

par un conseil executif auquel appartiennent d'office le chef du De­

partement federal de l'int~rieur, celui du Departement de l'instruc­

tion publique de Geneveet le recteur de l'Universite. Ses ressources 

lui parviennent essentie11ement du canton de Geneve et de la Confe­

deration qui 1ui verse une subvention annuelle de fr. 300'000.-. Une 

proposition du Conseil federa·l fai te recemment prevoit un credit de 

fr. 500'000.- a cet Institut. 

Cet Institut est un centre prepose a l'etude scientifique de 

questions internationales ayant un caractere po1itique, historique, 

juridique et economique. Son importance reside dans un programme de 

caractere universel, dans Ia qualite de ses_professeurse;t9-ruis.celle 

de son travail academique et scientifique. 

11, Institutions suisses a l'etranger
I 

a) Institut suisse de Rome 

La Comtesse Marani-Sömmaruga fit dona la Confederation de sa 

villa et de son parc a la conditionque cette propriete devint un 

centre pour l' etude de·s humani tes et des beaux-arts ains:l que pour 1e 

developpement des relations culturel1es entre laSuisse et l'Italie. 

Constitue 1e 12 decembre 1947, l'Institut suisse de Rome, fon-_ 

dation de droit prive, regoit un soutien de la Confederation qui 1ui 
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averse, en 1959, un eapital de 3,5 millions de francs. 11 offre 80 de 

jeunes Suisses lapossibilite d'approfondir laum connais.sances, dlef­

~ectuer des rechereh~ß et d' ecrire .des ou.vrages d.e valeur.. 11 orga­
c • ., • 

nise egalement de nombreuses c.onferences." 

Lflnstitut edite les travaux s:Jientifiques de ses .membres dans 

la eolleetion':Bibliotheea:"Helvetiea Romana. 

b) Fo~dationsuisse 80 la Cite universitaire de Paris 
,'; : 

En 1953, .la maison suisse de la' o'i t'e ·."unIversi tairEf'de' Paris 
! 

.fut edifiE~e selon les plans du Corbusier.: :Elle fut ereee graee 80 l' ap­

pui de la Confederation et aux subventi~;'s cle~ eantons et des parti ­

eruiers. Un conseil place sous la surveillar.b'e' du Conseil federal, avec 

. son siege en Suisse, ve:Llle aU:X inte;~ts' genet-'aillc 'de la maison suisse 
t.-; 

,,80 laquel}-e la Confederation aecorde une subvention annuelle de fr. 

4.0'000.-.· 

La maison suisse doit s'efforeer·de eontribuer a la comprehen­

sion reciproque da toutes les nations representees dans la Ci.te univer­

sit.aire. da .Paris. '" 

. D. Institutions eantonales et eommunales 

a) Universites 

La Suisse possede sept universites qui sont de la eompetenee 

des eantons .. Elles regoivent "st 'reeevrorit· d I fmportantes . subventIons 

de la Confederation. Le nombre des etudiants etrangers frequentant 

·nos univers:ites s' aeer01t eontinue11ement. 11 atteint meme un chiffre 

reeordal'Uni<versite .de Geneve Oll 1e 60 %4es. etudiants est eompose 

d'etudiants etrangers. Les eontacts que nos unive~sites ent~etiennent 
, ' . '" ~ . . 

avec l' etranger sont de plus en plus noml;>reUJ!: et frequents." 

'., 

dodis.ch/31341dodis.ch/31341

http://dodis.ch/31341


,- 13 ­

b) Rencontres internationales de Geneve 

Fondees en 1946, les Rencontres internationales de Geneve re­

unissent chaque anhee d' eminentes personnalite's de la politique, des 

arts et deo la science. Elles comprennent des conferences, discussions 1 

representations theatrales et des concerts. Le canton et la ville de 

Geneve participent au financement de cette institution a raison de 

fr. 30'000.- par an et pour un montant de fr. 20'000.- de garantie. 

L' mmsco leur assure depui's peu son appui. 

c) M~ifestations culturelles 

De nombreuses manifestations culturelles sont organisees par 

les cantons et les communes. Ces manifestations qui depassent large­

ment de par leur valeur et leur importance leur cadre local attirent 

une foule nom1:5reuse, parmi laquelle se' trouvent beaucoup d' etrangers ~ 

. Ce sont les festivals internationaux de musique de Lucerne et de Mon­

treux, les expositions de peinture organisees a Geneve, Zurich, Berne, 

Vevey et Schaffhouse, les semainesthentrales de Zurich, par exemple. 

,fll Institut tropical suisse de Bale 

Fonde le 9 decembre 1943 par le Grand Conseil du Cant on de 


Bale, cet Institut a pour'but de repandre la connaissance'des pays 


tropicaux, de contribuer aux recherches sur ces pays et de favoriser 


leurs rapports avec la Suisse. 


Son financement s ',effectue par des allocations du c::mton de 

Bale-Ville. La Confederation lui alloue une subvention.de fr?190'000o­

dans le cadre de son programme :d'aide au developpement o 

E_ Institutions privees 

a1 Sw~, 

La Swissair, Societe anonyme s:uisse pour la navigation aerien­

ne, a son siege a Zurich Cette societe a pour but tOüt en sauvegar­o 
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dant les inter~ts du pays, d'exploiter la navigation aerienne en Suis­

se et a l'etranger. 

La Confederation fournit quatre representants au conseil d'ad­

ministration de·laSwissair qui se compose de 27 rn.embres. D:autre 
" 

part, 42 mi11ions au moins de son capital social de 140 millions 

doivent ~tre en possession de corporations et institutions d~droit 
public. Le service de publicite de Svdssair est partie-ulierement ef­

. \'

ficace.. Cette entreprise publie t en outre, une ItGazette" tres appre­

eiee. 

b) Studio des ondes eourtes de la SSR 

Le premier programme du Studio desondes oourtes de la Radio­

diffusion et tel~vision suisse (eoncessionnaire de 10. Confederation 

et fondee en 1931) a eterealise le. ler aqut 1934 .. 

Le Studio des ondes courtes' a deux missions: resserrer le.s 

liens qui unissent les Suisses de l'etranger d'une part, et eontri ­

buer au rayonnement de la Suisse a l'etranger, d'autre part. 

Le Studio des ondes eourtes emet deux programmes differents, 

le programme eurcpien et le prograrnIile d' outre-mer. Ces prograrrrLles. sont 

donnes soit dans les langues nationales, soit en ang1ais,espagnol, 

portugais ou arabe. Le Stud~o qui emet 236 l1eures de programme par 

semaine fait aetuellement un tres grand eifort pour ses'progrsmunes 

destines aux pays en voie de developpement. 

Selon une enqu~te de l'International Shortwaves Qlub, le Stu­

dio de3 endes eourtes suisse s' est regulierement elasse ,Parmi les quatre 

emetteurs Gcoutes avee le plus d'inter~t dans' le monde.· 

Un franc pris de la taxe annuelle pour la radiO, a savoir ~~ 

million einq cent trente-deux mille frane!3 ..par annee.~ forme la base 

finaneiere du Studio des ondes courtes suisses. Cependant, par arrate 

federal du 22 octobre 1963, un plan financier, s'etalant d81964 a 
1968 a ete envisage et pr~voit qu'une somme de fr~ l'870"OOOe- sera 
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accordee au Studio des ondes courtes, en 1968. 

c) Les Suissesd~lfetrange1' et leurs institution~ 

Le nODbre des Suisses n'ayant que In natiohalite suisse, resi ­

. dant a l' etranger, s' elE:lve a 155' 980; le nombre des double-nationaux 

est de120 f OOO. Disperses, dans le monde entier ( statistique annuel­

le de 1964 enumet'e 127 pays de residence), on peut oonstater, cepen­

dant, des concentrations plus fortes dnns s pays suivants: France, 

Republique federale d f Alleoagne, Etats-Unisd f Arnerique, 1talie, Grande-> 

Bretagne,Cwada, Argentine~ etc. Toutes les professions y sont 1'e­

presentees. On compte, cependant, ·pn.rmi nos conpatriotes a l'etran­

ger des techniciens, des cO~iler9ants, des savants,surtout,qui contri ­

buent grandernent au prestige de notre pays~ 

Les Suisses a l'etranger ne vivent pas separes les uns des 

autres. 11s ont cree de tres nomb!euses organisations, soit a l'etran­

ger, so'iten Suiss~. 

A l' etr.wger, pres de 700 associations possedant une personna­

lite juridique, dont le but est de favoriser relations sociales 

entre les Suisses a.1'etranger, ont ete creees. Blles vont des.asso­

ciations d 'univer,sitaires aux societes tir et de chant" Un cert3.in 

nomb~e de communautes suisses·a l'etranger ont, en outre, creeleurs 

propres moyens d'information. O'est ainsi que nous comptons, en ehif­

f~e rond, 50 bulletins et journaux des Suisses al'etranger. 

D'une importance partieuliere pour 1e rayonnement de notre 

pays sont les 17 eeoles suisses a l'etrnnger reeonnues pa~ la Confede­

ration. Celles-ci ne sont pas seulement frequentees par des enfants 

de parents suisses qui ont eree ees eeoles, souvent graee a de lourds 

saerifiees, mais aussi par des enfants de parents etr,angers e Ces e­

coles re90ivent des subsides tres appreeiables de la part de la Con­

federation. 

En Suisse meme, diverses institutions privees s'oeeups:lt des 


problemes" relatifs .aux Suisses a I",. tranger, ont ete creees. 0' est 
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ainsi que la Nouvelle Soeiete Helvetique fut fondee le ler fevrier 

1914. Un de ses buts prineipal eonsiste a repandre ses idees parmi 

les Suisses etablis a l'etranger afin de les reIfer plus etroitement 

a la mere-patrie. A eet effet, elle eommenga, en 1916, a fonder des 

groupes e. l'etrCUlger. Elle etnblit, une annee plus tard, laCommission 

des Suisses alletranger et, en 1919, le Seeretariat des Suisses a 

1 1 etranger. Tandis que la Commis,sion traite les problemes de la poli­

tique des Suisses a l'etranger et represente ces derniers devant 1'0­

pinion publique et les autorites" le Seeretariat des Suisses al t e­

tranger s' efforee de faire, ,conna1tre dans, le pays les problemes parti­

euliers de nos eompatriotes. C'est ainsi qulil organise ehaque annee 

les Journees des Suisses a l'etranger'qui prennent une importanee tou­

jours plus grande dans la via de la CinquieIr,e Suisse et aussi dans 

l'opinion publique du pays. En outre, il,s'efforee de mai1ltenir des 

contaets a,vee la presse, la radio etla teleV:LliüOn afin qu ',elles pre­

sentent [:tU public les problemes des Suissesresidant a l'etranger. 

11 edite, d'autre part, revue "Echo" qui informe les Suisses emigres 

Sur tous les aspects de Ia vie nationale. Letirage de cette re­

vuemensuello est aetueiiement de 10'000 exemplaires .. Le Seeretariat 

s'occupe tout p8.rticul:l.erement des jeunes Suisses a l'etrariger et 

s'efforee de nouer avec ces j9Unes de veritables lienso 11 edite, a 
cet effet, le "deltschweizer", revue bimestrielle paraissant en a11e­

mand et en fran9ais. Enfin, les representants du Seeretariat prennent 

frequeI:lIDent eontact avee les eommunautes suisses de l'etr;mger. 

Le "Fonds de solidarite", institutiontypiquement suisse, a 

ete cree graee altinitiative de la Nouve1ie Socieie Helvetique et 

est en quelque sorte une eooperatived 1 entraid~ mutuelle "st 'une 

se d I epargne.' 11 intervient en easde perte dre mOY€llls' d 'existence a 
l'etranger non imputable aux leses et resultant de la: guerre, de 

troubles eivils ou de mesures eoercitives generales de cdractere poli­

tique. Le Fonds de solidarite a obtenu en 1962 gat.·antie' de la Con­

federation qui s' est 'traduite par un versemetit de fr. 610' 000. - de l!:t 

Caisse federale. Au.30 juin 1965, le Fondsavaitversea243 coopera­
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teurs des indemnites pour un montant global de fr. 2'200 1 000&-. Cette 

institution asuscite de l'inter~t a l'etranger. Clest ainsi que des 

representants des gouvernements allemands,suedois et fr~ngais ont pris 

contact avec nous, a titre d'information; et songent a trouver uhe so­

lution analogueen faveur leurs concitoyens a Itetranger~ 

d) Entreprises financieres et commerciales 

De tres nombreuses entreprises suisses se Bont etablies a 
l'etranger et contribuent a connaitre la Suisse et a renforcer 

son prestige. 11 n t est pas po'seible de citer tous les noms, conten­

tons-:lous des plus celebres, tels que Brown 13overi, Sulzer, Biib.ler 

Freres, l\jestle, Ciba, Geigy, HoffmamLa Roche, Sandoz,i'lander, Omega, 

par exemple~ Ces differentes industries qui travaillent pour l'ex­

portation contribuent grandement a l'ioage que l'on se de 

Suisse dans le monde~ de que le font les gr2~des d'as­

surance et les banques. 

rIes investissements directs que les entreprises importantes de 

Suis8e avaient places a l' etranger a fin 1960, ont ete e7alues a en~­

viron 11 a 12 milliards de francs. 

e) Centre suisse de rpcherchescient~fique en Cot~-d~voire 
,. 

Innugure en janvier 1952, ce Centre est destine ades savnnts 

et ades etudiants des universi.te.s suisses. 11 est plnce sous di­

rection d'un comite nomme par la Societe suisse des sciences natu­

relles dont In subvention a ete portee a fr. 750'000.- afin 

de lui permettre de verser une subvention annuelle nu Centre de re­

cherche scientifique en Cote-d'lvoire. 

f) Assistance technigue privee_ 

L'assistancetechnique privee est une forme importante de 

collaboration.de 10. Suisse avec les pays en voie de deve1oppement. 

Elle regoit de nombreux subsides de In Confederation qui a frequemment 
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recours a son experience dans l' elaborat ion d.e ses propres projets. 

Parmi les oeuvres d'aide au developpement privees les plus impor­

tantes, citons: 

l'oeuvre protestante d!aide au devel'Oppement; 

l' oeuvre catholique d 'aide au d,8veloppement; 

1 ! oeuvre neutre d' aide au developpement (. 

F. Ins.titutions internat,ionales 

I. La Suisse et .1es organisations internationales 

Si la neutralite de la Suisse e un obstadle a son adhesion 

a l'ONU, elle nie pas, bien au contraire, en contradiction avec 

le devoir de solidarite que notre pays se reconnait. C'est ainsi 

que la Suisse s'efforce de participer a vie internationale. 

a) Actionshumanitaires de la Suisse dans 18 cadre de l'ONU 

1) En 1953, le Conseil federal decida que la Suisse partici ­

perait aux travaux de 1a Commission neutre de surveillance de 

l'armistice et a ceux de la Commissionde rapatriement de pris9n­

niers de guerre en Coree. L8 Suisse participe encore actuellement 

a la Commission d'armistice. 

2) La Suisse participa a diverses actions internationales 

d'entr'aide et y engagea des sommes 
, • I . . 

impqrtantes;
• 

lors 
• 

de 1a crise 

de Suez en 1956 (transports Ce t.roupes de l'ONU par ßWissair)
, ' . . 

ainsi qu'en 1960,lors des troubles survenus au Congo. 

3) La collaboration de la Suisse avec i "oEnf s' est egalement 

manifestee lors de la crise financiere des Nations~Unies. Les 

Ohambres federales ont decide, en effet, 'en 1962, de souscrire un 

montant de 1,9 million de dollars en·la fave~rde l'ONU~ 'a con­

dition que la quote-part de la Suisse soit affectee ades buts 
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exclusivement civils, ce qui a ete fait. 

b ) Institutions specialisees des t~ations-Unies 

L1 Suisse appartient a 9 s 13 institutions specialisees 

des Nations-Unies: 

Ul~~SCO (Organisation pour l'education, la science et la cUlture); 

Commission de l'UN.t:.SCG : chargee coordonner l'action realisee 

en Suisse avec de 1 'organisation de Paris. Le secretariat 

de cette COlnmission,qui groupe differentes personnalites de notre 

pays, est assure par 10 DPF~ 

- OIT (Organisation int ionalo du travail); 

- Ql\1[S (Organisation ;mondiale de sante~ 

- FAO (Organisation pourl'alimentation l'agriculture); 

- OACI (Organi ion pour I' aviation int9rne.tionale);· 

- UIT (Union internationalt3 ...des teleco:mmunications); 


- l~U (Union postale universelle); 


- mlITl1 (Organisation meteorologique mondiale); 


- IMCO (Organisation intergouvernementale consultat de la 


navigation maritime) .. 

Suiss.e pas du Fonds monetaire interna­

tional Dour desraisons de politiquemonetaire. Cela , elle 

ne peut etre admise aux trois autres itutions cialisees 

financieres qui sont s au Fonds, c.a.d. la internatio­

nale pour la reconstruction et developpement, 1a Societe finan­

internat , l'Assemblee internationale de developpement~ 

La a egalement adhere a l'Agence ionale de 

1 t energie atomique et particip'e 8UX travaux GATT et de l'UNCTAD. 

c) Organisations europeennes 

La Suisse appartient~ 

- Ei l'OECD; 

- a l'AELE; 

- au Conseil de l'Europe; 
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- au Conseil de cooperation culturelle du Conseil de l'Europe. 

d) Organisations scientifigues internationales et europeennes 

La Suisse coopere a la vie scientifi'lue internationale de par 

san appartenance : 

- a l'Agence europeenne pour i'energie nucleaire de l'OßCD; 

elle collabore dans le cadre de'cette Agence aux trois entrepri­

ses communes Dragon, Halden et~urochemic; . 

a 11ESRO; 

- au CERN; 

au Conseil scientifi'lue international; 

- au Conseil international des Unions scientifiques. 

e) La Suisse contre international 

Sur les 1710 environ 'lue l'an (Jompte" 205 organisations 

internationales ont leur. en Sui.sse., LaSuisse occupe la 

'luatrieme place dans monde a ce point de .vue et Geneve, parmi 

s villes accueillant des organisations internationales, se 

trouve au 'luatrieme rang • En fait, si l'on se base sur 

l'importance des organisations ayant leu~ siege a Geneve, cette 

ville occupe la deuxieme place, sitot apres New York. Aux organi­

sations internationales" i1 convient d' aj outer le s nombreuses con­

ferences et ;congres qui attirent s participants du monde entier 

a Geneve. 

La Suisse est membre d 'une cirl'luantaine d' organisations in­

tergouvernementales, c .a'.d. d' un tiers des organisations existantes. 

Elle s'interesse y sous une forme ou une autre, a environ 750 orga­

sations non gouvernemelltales. A titre, la Suisse occupe la 

septieme place dans le monde. 

En 1963, sur 10'000 membres comites de direc.tion 'de quelque 

500 organisations internationales, 1'700 etaient su:bsses. 
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Institution privee et independante, C.I.C.R. est forme, 

en raison de 1a rteutralite commande sa :f'onction, de citoyens 

suisses uniquement. Ces derniers, sont au nombre de au 

maximum, sont recrutes par cooptation. Nat par sa composition, 

C.I.C.R. est cependant international de par sa mission. Succes­

seur du comite qui, en 1863, entreprit ae mettre en pratique les 

idees de DUXlant, C.I.C.R. concourt avant tout a l'application 

des Convent de Geneve et s'efforce a ce que les victimes mili­

s et civiles des guerres des troubles re90ivent protection 

et assistance. Pour s'acquitter de ses fonctions, C.I.C.Ro en­

voie s dele~ues, tous citoyens s, dans s pays en guerre 

pour inspecter les camps de prisonniers de et civils 

ternes et veiller au traitement hIL"Il.ain dos captifs. C. I ~ C.R. 

envoie s secours materiels, il procede a la reconnaissance des 

nouvelles Societes nationales de Croix-Rouge travaille au 

developpement du droit internat humanitaire prot la 

sonne humaine en temps de guerre. 

Des la fin s host s en 1945, le C.I.C.R. est ervenu 

a Suez, en Hongrie, au Liban, a Cuba, en Indonesie, en Coree, au 

Congo et en Algerie; est egalement intervenu au cours du conflit 

indo-portugais survenu a la suite de l'occupation de Goa et a accom­

pli une action en f ..veur des refugies tibetains au Nepal. Lors du 

conflit entre l'Inde et Chine en 2, des s C.I.C.R. 

intervinrent en faveur s refugies civils ernes en territoire 

indien. C.1..0 .R. est intervenu egalement en l-louvelle-Guinee. 

Actuellement, il est present au yemen. 

Les ressources financieres du C.I.C.R. sont constituees par 

les contributions des Gouvernements, des Societes nationales de 

Croix-Rouge et des particuliers. Le C.I.C.R. a peu de pouvo 

materiels mais cette faiblesse est compensee par son autorite 

morale. 
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Signalonsfinalement qu'une Fondation Henri Dunant a ete 

oreee a laquelle la Confederation a fai t t l' an dernier ~ a l' occa­

sion du Centenaire de la Croix-Itouge, un don important. Cette 

Fondation a pour but de creer un Institut Henri Dunant qui con­

sistera en un musee et en un Contre d'etudes sur 8 questioL.s 

relatives a la Croix-Rouge. 

dodis.ch/31341dodis.ch/31341

http://dodis.ch/31341


- 23 ­

CHAPITRE 11 

1ß~~TA1RE DES CR1T1QUES ADRESSEES A LA SU1SSE PAR L'ETRAl{GER 

A. Remarques pre~iminaires 

Dans ce chapitre, ne sera ,pas question d'apprec et d'a­

nalyser les critiques dont notre pays est l'objet. Nous ne procede­

rons pas a une etude du probleme pose par chacune des critiques enu­

merees et nous ne chercherons pas adet9!'!.::l.iner dans quelles mesures ces 

dernieres peuvent ~tre justifiees~ Nous ne chercherons pas davantage 

a definir l' attitude' qu' convient d' adopter pour y faire face. 

Oe chapitre necontient, comme 1e dit son titre, qu'un inven­

taire des criti~uestinventaire incomplet puisqu'i1 ne fait pas etat 

des appreciations positives,dont nous sommes frequemment l'objet. 11 

est difficile de classer ces differentes critiques par categories dis­

tinctes Eneffet, bie~que .certaines soient basees sur des clichesQ 

.ou des idees t.out,e faites et que d' autres touchent Ul1.e realite bien 

plus profonde, nous ~ommes obliges de leur reconnaitre un trait com­

mun, peut-~tre indetinissable mais ree14 

Nous les avons neanmoins classees pour plus de clarte, bien 

que nous soyons conscients de nature artificielle que rev@t toute 

systematisation dans l'ensemble. 

B. Expose des critiques 

Onpeut faire une distinction entre les critiques: entre celles 

qui s'attaquent aux principes fondamentaux de'nos institutions offi­

eielIes ou privees, aussi bien sur le plan interne que sur le plan 

international, et celles qui visent les Suisses t leurs habitudes et 

leur mentalite. 
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I. Critiques d'ordre politigue 

a) Neutralite et non-appartenance a llONU 

Faisons remarquer immediatement que notre neutralite et notre 

non-appartenance a l'ONU ne font que tres rarement l'objet de discus-. 

sions dans les milieux gouvernementaux et politiques etrangers qui, 

par ailleurs, ne les eontestent pas. Les constatations que nous rela­

tons emanent done de milieux non-officiels, de la presse etrangere en 

particulier, ainsi que des impressions exprimees par une opinion publi ­

que internationale qui nIest peut-~tre pas toujours'bien informee et 

qui est soumise ades influences contradictoires, parfois dirigees et 

interessees. 

Clest ainsi que la neutralite, notion tres deeriee dans l'im­

mediat apres-guerre, provoque actuellement des reaetions diverses. 

Admise comme un fait indiscutable par certains (Inde, Bresil, Etats­

Unis, par exemple), elle suscite quelques controverses chez dlautres. 

Aux Pays-Bas et en Belgique, on n'admet qulavec peine une politique 

qui va a l'encontre de celle pratiquee dans ces pays,dans le domaine 

de l'integration europeenne entre autres. On y considere, en effet, la 

neutralite comme moraleme~t inadmissible et n'ayant plus de justifi ­

cation possible dans les conditions presentes de la vie internationa­

le. On estime en Grande-Bre~agne la notion da neutralite comme depas­

see' et on y qualifie d'exagere le soin que nous mettons a la conser­

ver .. 

De meme que notre ne'l1tralite,' notre non-appartenance a l'ONU 

suscite des reaetions diverses qui vont de l'etonnement aux eritiques 

parfois ameres. Les raisons qui empeehent la S~isse d'appartenir aux 

Nations Unies ne sont generalement,nieonnues, ni comprises. Elles 

n'en sont pas moins. frequemment ~ouI>90nnees de relever de l,negoisme, 

de l'opportunisme" laa p~us simples. Un~ ,partiaipe.tioll act;iva au,sa.::ln 

des institutions internationales speci~isees et une politique de so­

lidarite devraient pouvoir compenser ces accusations. 11 semble, en 

effet, que si, en regle generala, notre neutralite et notre non-ap­
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partenance a l'ONU sont acceptees, e1les ne 1e sont qu'en proportion 

avec 1es services que nous rendons et 1es efforts de solidarite que 

nous faisons. Bien que 1 i on regrette, au Danemark par exemple, 1e fait 

que 1a Suisse n'appartienne pas aux Nations·Unies, on y apprecie la 

co11aboration qu'e11e apporte au sein des institutions specialisees e 

Aux Etats-Unis, m~me·de simples Americains n'ignorent pas que nous 

representons +6S inter~ts de leur pays a Cuba. 11 y a en Algerie une 

grande confiance a'l'egard de hötre pays, due au fait que nous avons 

faci1ite 1es oontaots entre la Franoe et ce pays pendant sa revolu­

tion Les gr::cndes taohes humarlital.res de la Suisse, qu' elle ne peutQ 

reali8er, en partie tout au moins, que grace asa·po1itique de neutra­

1ite, ne sont, oependant ,pas· recönnues partout COIflJ.'TI.e exemptes de 

tout soup90n, certainsallantm~me jusqu'a l'accuser de tirer profit 

de ses actions d 'entraide humanitaire. Signalons,'enf'in, que l'oeuvre 

du Comite international ,dela Croix-Rouge est presquetotaleoent in­

connue en Amerique latine ou 1a Suisseperd une possibi1ite de good­

will. Nous mentionnerons encore que la striote observatl.G9 par 

Suisse d'une neutra1ite qui ne saurait&tr€ confondue airec 1e neutra­

lisme adopte par plusieurs Etats, du Tiers Monde en particulier, est 

appreciee par de nombreux milieux: polit~q~es. 

~l Le systeme democratigu~ 

Si chacun s'accorde·sur le fait que la Suisseetait au X1Xe 

sieole un pays progressiste, beaucoup 1a oonsidere aotue11ement comme 

un pays tres conservateur. Dans lesEtats nordiques, en particulier, 

oertains mili~Ux ainsi que la presse, oritiquent, depuis quelques 

temps 9 notre systeme demooratique qu 'ils: admettent corrime un juste 

prino:1.pe en soi, mais qu' i1s estiment OOlIlIne etant' :exerce a courte vue 

et dans le sens d'une conservation mesquine" ·Cette m~me presse quali­
, .. 

fie nos Cha\~bresde parlement d t amateurs et le cbnsidere OOll1.'TI.e in­
'"' . 

oapable de venir a bout des crises et des problemes. 'absence de di­

rigisme,le fait'que nous ne reoourions pasa la planification ainsi 

que notre systeme 800ia1 sont,·d'autre part, pour unpays corrmie la 
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Suede, les faits d'un Etat reactionnaire. 

c) Suffrage feminin et articles confessionnels 

La non-participation des femmes suisses a la'vie politique 

nous est continuellement reprochee. G'est d'ail:reurs une des particu­

Jarites de notre pays qui semble ~tre la mieux ccinnue a l'etrariger. 

A nouveau, toute une gamme de reactions s',offre a nos 'yeux ~ sourires 

amuses v etonnement, ironie aux Etats-Unis, aux Indes et en France, 

violentes critiques en Grande-Bretagne, en Hollande et dans les pays 

nordiques ou l'on n'hesite pasa nous qualifier de pays intellectuel­

lement arriere .. lei encore, la meconnaissanc"i3' du mecanisme de nos ins­

titutions est en part responi3able de cascritiques" 

Les articles confessionnels, s' iJs sont in'finiment moins connus 

que l' absence de sUffrage-feminin,n6 susciteht pas mbins' des reproches 

et ne sont pas compris a l'etrangero On reproche surtout a la Suisse 

de ne pouvoir adherer de plein droit au Conseil de l'Europe en rai ­

son de ces deuxfacteurs. 

11 .. Critigues d 'ordre eco::lOmigue et scientifigue 

a) Secret vancaire et oasis fiscal 

Si les Belges apprecient le secret des banques suisses, ils 

semblent bien ~tre les seuls. Cette particdlaTitede nos banques est, 

en effet, continuellement reprocheea laSuisse: qua certains consi­

derent comme le refuge des fortunes des dictateurs • C" est ains1-' que 

s'exprimait le senateur hollandais Paul Kapteijn devant 'le Parlement 

Europeen a Strasbourg en 1962. 11 n'hesitai.t pas a ajouter "11 y col1e 

du sang". Notre pays est frequemment considere comme refuge des 

grandes fortunes qui y sont a l'abri deS impots, parfois e.1eves, de 

l'etranger. 

Les deux questions ~ celle du secret bancaire et celle de 

1 t !toasis fiscal lt - sont d' ailleurs 'etroitement lie:es ~ 
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p) Importations 

On a dit: "lI semble que Suisse soit eondamnee a la per­

feetion". Si les produits que Suisse exporte altetranger sont 

toujours entoures de la meIDe consideration dans certains Etats, en , , . 

Hollande en particulier, on souligne le fait que Suisse n'a plus 

le monopole des produits de qualite. Dans d'autres pays~ en Autriche 

par exemple 9 on se plaint de 1a baisse de quallte des ,produits suls­

ses alnsi que de leur cout e1eve~ 11 ne stagit cependant que de cri­

tiques isolees. 

Cl Tourisme 

Le touriSIDe. joue un role important dans l,'economie de notre 

pays qui, pour beaucoup d' etrangers, ,est celui des vaC!::illces par ex­

~e~lep.ce. ,L'Office national suisse du tourisme a"d'ai:;L1eurs, pase 

sa propagande touristique de l'an derniersur eet element, con~reti­

se le slogan: "Courez 1 'Europe, detendez",,··rous en Suisse fl 
• On est 

oblige de constater, eependant, quten depit d'une reputation f~vorable1 
, ..... 

1a cote touristique de notre pays est quelque peu en baisse. En effet, 

alors ~ue de nombreux pays europeens et extra-europeens font aetuel­

1ement un effort eonsiderable pour l'amenagement de leur reseau tou­

ristique, certains font rema:-::quar que le notre n'est pas adapte aux 

tendances du tourisme actuel, au tourisme de masse notamment. 

On reproche au tourisme suisse des hot~lS luxueux amenages 

pour une clientEüe riche mais gui ne correspondent pas aux exigences 

du tourisme soeial aetuel. Le niveau,de ces hotels, souvent excellent, 

alors qulil etait autref0is exceptionnel, nIest plus, d'autre part, 

le seul monopole de notrepays. 

Llaeeueil que Suisse reserve a ses hotes e'trangers nIest 

pas toujours aussi chaleureux, aussi familier qutil. devrait l'etre. 

C' est ainsi que}e nombreux touristE:;s, britanJliquessurtout, se plai­

gnent de la brutalite. 
, '.,

et d,e la severi,te dont
" 

font preuve
. 

a leur egard.. 

certaines forces de l!ordre~ 
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Notre reseau routier nous attire egalement de nombreuses cri­

tiques. 

d) Probleme scientifique 

probleme scientifique est l'undes problemes les plus 

jmportants auquel un Etat moderne· ait afaire face. La Suisseest 1 • dans 

ce domaine, aux prises adenombreuses difficulte.Si 'difficultes que 

1 t on realise surtout a I' etranger~ . En· , .de nombreux savants 

suisses, emigres aux USA et at1 Canada en particulier, critique.nt 

notre systeme scientifique etcelui de I' enseignement seientifique, 

tel qu'il est envisage dans nos universites. Ces savantsestiment 

que les methodes employees en Suisse ne eorrespondent pas aux exi­

gences de la seienee moderne et ne peuvent qu'augmenter retard 

pris par notre pays dans ce domaine. Les.. mesures. envisagees par la 

proposition du Conseil federal aux, Chambres q'.l:L.1J:l'a1te du pro­

bleme scientifique, tiennent eompte de ces eritiques. 

III. nThe ugly Swiss" 

On retrouve dans l'image que l'etranger a du peuple suisse les 

differents composants des critiques qui nous sont adressees: l'envie 

que l'etranger nourrit pour la prosperite que nous connaissons aetuel­

lement d'une part, et les critiques que suscite notre vie cuItureIIe 

et intellectuelle d'autre part. C'est a~nsi' quele Suisse passe pour 

~tre materialiste, aimant l'argent et le confort, he s'interessant 

que de tres loin aux choses de l'esprit et faisant preuve, d'etroites­

se de vue et de mesquinerie. Acela, il faut ajouteruneertain con­

tentement de soi qui, toujours selon l'etranger, lui donne une assu­

ranee pouvant aller jusqu'a l'outrecuidance et un esprit pedant. 

L'absence quasi totale de la Sujsse dans le domaine culturel 

lui est particulierement reproehee. On la soupgorne frequemment, en 

effet, d'~tre insensible ~ux ehoses de l'esprit. RappeIons Ia boutade 

qu I Orsond'elles fit, a notre SUjet, da:tlS eon filo universellement con­
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nu; "Le troisieme homme": "En trois siecles de paix, la Suisse n'a 

inyente que .le coucou clock". Les oeuvres de Shaw, d'Anouilh, de Jo­
nesco etc~ contiennE;nt egalement des remarques ce genre. 

t 

On , il est v~ai, a l'etranger que de nombreux grands ar­

sont suisses. Feiix Vallotton, Le Oorbusier, Honegger, par 

, mais on y souligne 1e fait qu1ils h'ont pu trouver la gloire 

~in Suisae", • Si la divers~te linguistique de notre pays est 'ad­

'miree, on n'en fait pas moins remarquer que le Suisse ne parle correc­

tement aucune langueet qu'il n'a pas veritablement participe a l'e­

laboration des grandes' dultureseuropeennes. 11 se peut que 10 % 
. des ärtistes du Burgtheater' de Vienne soient sufsses; ignore 

du public.'11 se peut egalement que l'on reconnaisse a 
avoir une plus grande perspective d'art en Suisse qu'en , eeci 

n'en demeure pas moins un fait isolee 

manque d'hospitalite et de cordialite, ainsi xeno­

phobie dont fait preuve actuellement une partie de la population, sont 

parmi elements qui desservent le plus notre pays a I' aux 

yeux duquel ont acquis une import3llce grandissante. En , 
ainsi que nous l'avons vu, beaucoup de pays estimont que Suisse ne 

peut justifier son absence de 1 f OlW et sa neutralite que par son ae­

tivite au sein des organisations internationales ot par l'esprit de 

solitarite et de collaboration dont elle fait preuve sur le plan inter­

national. Or, les recentes mesures prises contre la penetration e­

trangere, les restrictions apportees a l'acquisition de biens imrno­

biliers par des non-nationaux, la defense de la ilhot money", les me­

sures visant a reduire l'effeetif de 1a main-d'oeuvre etrangere ain­

si que l'acc rendu plus difficile aux capitaux etrangers, ont de9u 

l'opinion ionale et ont suscite de nombreuses eritiques, par­

fois des ressentiments. 

xenophobie qui poussa quelques Genevois a prendre parti 

contre presence des organisations internationales dans leur ville 

fut exploitee par certains gouvernements desireux d'attirer les orga­
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nisations internationales sur leur territoire. Consequence,pl'l1;s:gra­

ve de ces aetions xenophobes, alors' que jusqu'a maintenant la majo­

rite des pays en voie de developpement voyaient en Geneve la concre­

tisation positive et constructivede notre neutralite d'une partfet 

une ville au climat polj,.ti,que apte' a ereer une bonne collaboration 

internationale d'autre part, le mouvement xenophobe de Geneve a par­

tiellement entame cette reputation. Geneve niest plus, pour certains 

de ces pays, le lieu d'accueilindiscut.e qu'ils avaient jus­

qu'alors. Bien que dans la question ~u siege de l'UNCTAD des elements 

de diverses natures soient intervenus, iln'en reste pas moins que ce 

sont ces manifestations de xenophobie qui ont permis les contestations 

quant 8.U bien-fonde de 13.. candidature de Geneve. 
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CHAPITRE· 111 

cOl~lliNT APPRECIER LES ORITIQUES? 

A. Coup d'oe retrospectif 

I. Exemples 

Les critiques que nous entendons ne sont nouvelles ni 

fai t d'etrangers seulement. Ce qui doi t EHre est le fai t que 

ces critiques -en grande part ~ tout au moins - se caracterisent par 

une certaine continuite qui s'echelonne sur des dizaines d'annees, 

voire Gur sieeIes. On peut m~me se emander si les qualifications 

peu flatteuses qui nous sont adresseesa?tuellement sont plus ou 

moins virulentes que celles qua nötrepays sus avant la derniere 

guerre ou anterieurement. 

Clest i que le journal suedois llllArbeidarbladet ll du 26 

aout 1927 relate que l<?rs dlunereunion electorale ou l'on discu­

tait de la forme de 1 l'Etat , qUEÜqu tun, voulut citer la Suisse en 

exemple; ce fut un tolle ·general; on ne voulait pas ~tre compare a 
. . 

un peuple ou sur deux citoyens.+'un etait h~telier et l'autre 
~ 

som­

melier. A la m~meepoque,unecrivain norvegien ~ous qualifie de 

IIpetit peuple Alpes, n'ayant jamais produit ei jamais rien su 

~tre au cüurs de son histoire". Le New York TimesBook Review du 

4 mars 1926 s'expri!il.e en'öes t 

"Si l'on veut parler de la erature suisse 1 autant vaut 


parler de sa'marine.L'une n'existe pas plus que l'autre. 


La Suisse est certainement le pays le moins litteraire· 


d'Europe. Elle est plus apte a s'exprimer en fromage, en 


chocolat et"en h8tel qu1en litterature"" 


Au cours depremiere guerre mondiale, on qualifialt, en 

France, notre politique etrangere de l'epithete ttneutre-pleutre"" 

. '• 
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II. Comment peut-on expliquerc~s critiques? 

Ainsi· qu'on le constate, pas. plus qu'aujourd'hui, la Suisse 

n' echappait alorsaux critiques de 1 fe'iranger qui lui reprochait 

deja son absence de rayonnement culturel et .sa non-participation 

a la vie internationale. Ces faits ne sont pas nouv-eauxet peI'sonne 

mieux que lesSuisses n'en sont conscients. C.F. Ramuz ecrivait a 

Denis de Rougemont en 1937: 

"La Suisse est un pays propre et un pays d'ordre mais, qui 
ne voit tout aussitot que la predominance de ces facteurs 
chez un peuple, signifie avant tout un souci du bien-etre, 
une recherche du confort qui sont bien propres a ecarter 
delui les preoccupations spirituelles qui pourraient ve­
nir le distraire de son train-train quotidien? Ou plutöt 
qll.e e'est l'absenee meme de ces preoeeupations qui lui 
permet de se livrer sans distraetion au lierfectionnement 
de sa vie materielle. Les Suisses sont sans doute proprets, 
soigneux, eonseiencieux, mais c'est aussi qu'ils sont 
mesquins. Ils sont actifs, mais au-dedans de leur terri­
toire; ils se replient sur eux-memes par souei de leur 
tranquillite. Riehespar en bas, pauvres par en haut, les 
Suisses (s'ils existent) seraient de braves gens qui ne 
s'oceuperaient pas d'autrui a seul~ fin d'eviter qu'au:.. 
trui ne s'occupe d'eux. Seulement iJ.. n'y a pas besoin 
d!etendre beaucoup la sigriification decesmots pour voir 
a quoi ils aboutissent e:t a quelleßsingulieres restrie­
tions de sa propre vie ce refus de participer, ne serait-ce 
qu'emotivement, au drame universel condamne le peuple qui 
s 'y resout • On y perd le sens du tragique 'st du meIIle coup 
la grandeur." 

On retrouve des constatat;'ions semblables chezC.F .. Meyer, 

AmieI, Carl Spitteler, Blaise Cendrar, Friedrich.Dürren$att, Max 

Frisch. 

11 convient de rappeler que ces, sentiments ont eu, ehez cer­

tains Suisses, des consequenees facheuses, les poussant a epouser, 

dans une mesure plus ou moins forte, des ideologies etrangeres et 

dangereuses pour :p.otre pays. Citons les noms de Pierre.Ochs, pour 

l'epoque napoleonienne, et Jakob Schaffner, pour la periode natio­

nale-socialißte.• Chez, pertains separatistesc~urassiens, on decele 

des tendanees analogues, surtout lorsqu'ils se font les defenseurs 
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de l'ltethnie fran9aise". qes critiques,· ces ltbesoinEl ·de grandeur" 


sont dus a une constante notre·histoire: la Suisse a tqujours 


os6ille entre les tendanees de l'isolationnisme et eelles des vo­

cations univers 
 , ainsi que ditle Professeur Rappard dans 

les lignes suivantes: 

"Halgre tous ses efforts 1 la Su:i.sse n'a pas la eollaboration 
facile en matiere internationale. C'est que toute sa poli ­
tique exterieureest domi:hee par deux tendances contraires 
dont l'une est favorable' a l'isolement international et· 
l'autre a 1a solidarite humaine. La premiere est evideroment
1e' fruit d'une longuetraditionhistorique, e'est la mani­
festation instinet d'u.n petit peuple entoure de grands 
vois ,d'une nationconsciente de ses diversites et par­
dessus tout, jalouse de sa souverainete. L'autre teridanee 

le resultat d'une coneeption plus soeiale d'apres'la­
ql1.elle la mission de la Suisse est de reconeilier, d' unir 
et de collaborer~" 

Cette .contradietion, quia m~rque et marque eneore l'attitude 

de la Suisse dans politiqueexterieure, s'est cristallisee de­

puis l'immediat apres-guerre. La. Suisse.s'etait refugiee alors dans 

Un isolationnisme politiq~e, conseeut aux hostilites, a la suspicion 

. des deux grands vainqueursa son et a l' enee de toute per­

spective d'avenir ("p i.revoluti.on, ni restaurationtl) afin de conser­

, ver ce qu I elle, avait . g.a:rde intact. pendant la gt.,lerre. Da cette epoque f 

outre. cette tendance a I:' isolat~onnisII1.e, nous avOns eonserv~ un veri ­

table besoin de nous justifier, ainsi qu'une veritable peur d'admet­

tre un decalage entre nos ideaux et nos realites. Il.deeoule de ces 

different~elementsune grande sD:seeptib~ e,une profonde mefianee, 

'·un etatde defense ainsi que le tesoin, impose.a chaque generation, 

.de "repehser" la Suisse. La maniE~re dont ,,' nous les Suisses, reagis­
. . , 

sons a la"eritique nouE le montre bien.. 

B. La valeur de ces critiques aujourd'hui 

.Ce quicornpt e en definitive, c' est valeur qu I il convient 

d'attribuer aujourd'hui, et aUjourd'hui seulement, a toutes ces 

iques .. fait que nous ayons ete blames au cours de notre 

histoire sans que cela ait nui a nos interets essentie,ls ne dott 
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pas nous empecher de voir la necessit~ qutil y a actuellement de 

reagir, neeessite due, en part~e tout au moins, aux differenees 

fondamentales de notre epoque par rapport aux preeedentes. Voiei, 

brievement expose, pourquoi: 

1) 	Nous assistons a une transformation aeceleree du monde due au 

developpement absolument inedit et fulgurant de la scienee, la­

quelle laisse a un petit Etat eomme la Suisse unsentiment d'in­

feriorite et d'impuissanee. Cette evolution vajusqu'a remettre 

en question de grands problemes: independance, souverainete r neu­

tralit~ non-appartenance a l'ONU. Le probleme scientifique est 

probablement le problemele plus aigu auquel la Suisse doive 

faire face o 

2) 	Nous assistons, de plus, aux courants contradietoires de la poli ­

tique internationale: d'une part, elle tend a l'internationalisme 

global (alors qu'iln'etait que continental aux sieeIes passes) 

et ausupranationalisme; d'autre part, elle tend au nationalisme 

et la creation de nombreux.petits Btats jaloux de leur sJuveraine­

te. La Suisse, situee au centre d'une Europe dont ltimportanee po­

litique s'est considerablement reduite, voi\ elle auss1, son poids 

politique diminuer.En revanche, son importance tend a augmenter 

dans les pays du Tiers-Plonde. Notre nelltralite a une portee extra­

europeenne avant mut c 

3) 	En raison du developpement de la scienee, les moyens de eOiwnuniea­

tions, la publicit{ ont subi un developpement inon! , sans prece­

dent lui aussi~ La publicite est devenue un instrument seienti ­

fiquement utilised'une port~e enorme. Avec une publieite seien­

tifiquement mise au point, il eRt possible de tOut "vendre", des 

produits industriels, aussi bien qu'une reputation politique. La 

Suisso fait d I autre· ::pa~t, de meIDe que .de tres nomhreux pays, 

l'experience d'une publicite particuliere: celle de la presse 

qui cultive le denigrement et le scandale. Les faits susceptibles 

d'attirer l'attention des masses sont particulierement exploites 

.par ces journaux.Une: propagande savamment orchestree et lancee 

avec tenacite peut creer, a l~ longue, a l'interieur eomme a 
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I' exterieur, un etat de faits suscept.,i.bl,e '.d,I aneantir les situations 

les plus solidement acquises. Des exemplest tires de Ilhistoire re­
cente, peuvent etayer cette___affirmation. 

Voila pourquoi nous ne pouvons etre d'emblee insensibles aux 

critiques qui nous parviennent de l!etranger. Le probleme qui se 

pose est de savoir comment nous devons y reagir et quelle maniere 

nous pouvons nous y opposer .. · 

, i 
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CHAPITRE IV 

CONCLUSIONS ET SUGGESTIONS 

A. La methode 

I. Pourguoi les methodes actuelles ne suffisent-ellespas? 

Personne ne peut dire~ sur la base de 18 documentation actuel­

lement en notre possession, si les critiques qui ee sont elevees ces 

derniers temps et qui ne manqueront certainement pas de se faire en­

core jour, ont ou auront une influence veritablement determinante sur 

nos interets essentiels. Les affirmations de la presse a scandale sur 

l'affaire Jaccoud nous ont-elles cause du tort et, si oui, dans quel­

le mesure et dans quels milieux? Ltabsence du suffrage feminin peut­

il nuire a notre tourisme ou, le cas echeant, nous porter prejudice 

lors d'une negociation delicate avec l'ONU? Quelle est, reellement, 

la portee des reproches que llon nous fait au sujet du secr~t ban­

caire? Peuvent-ils reellement avoir des repercussions lointaines et 

dans des domaines etrangers aux questions bancaires? 

A supposer qu'a ces questiona soient donnees des reponses suf­

fisamment claires: quels moyens faut-il, eventuellement, envisager 

pour remedier a cet etat de choses? Comment les doser, les concentrer? 

Et comment arriver au choix le plus efficace? 

11 est, pour dire vrai t impossible de donner une reponse a 

toutes ces questions avec les moyens dont nous disposons. Nous en 

sommes reduits aux suppositions~ Selon le temperament de celui qui 

est appele a emettre un avis, la conclusion sera plut6t optimiste ou 

pessimiste. Les uns avanceront ce qui se fait deja dans llinforma~ 

tion et contesteront la nocivite effective des faits, petits ou grands, 

qui nous sont reproches et mentionneront les services rendus par la 

Suisse, fort apprecies par les Etats etranger$.Les autres feront va­

loir que la question du suffrage feminin ou notre attitude a l'egard 

de l'ONU, exemple, nous causentun certain tort et auront des con­

sequences lointaines, mais non moins sensibles, et qui se feront re­
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marquer da~s un ensemble de circonstances imprevisibles et inatten­

dues. 

, Pour discut.er valablement e.t sortir, autant que se peut, 

d' une conversation ,superf'icielle et afin de ne rien laisser au ha­

sard, i1 n'y aprobablement qu'un moyen qui niest pas infaillible, 

mais qui peut rendreservice tout de meme: recourir, ainsi que le 

font certaihs Etats etrangers, ades reclerches approfondies 'e;t a 

des methodes experimentales semblables acelies qua 11 0n utilise 

dans l'industrie privee (sondages d'opinions, etudes de marches, 

etcu). On repliquera qu' est beaucoup plus difficile d'etudier un 

"marche politique" que d'analyser un "marche industriei" .. Ce nIest 

pas absolument certain et cela reste a prouvero Mais m§me si cette 

affirmatIon correspondait averite, elle ne devrait pas nous ame­

ner arenoncer a de teIles analyses "politiques'! .Ayant des inter13ts 
! ' a defendre~ disposant de moyens forcement limites et devant 

un choix, nous sommes obliges dtorganiser nos efforts de maniere 

teIle qu'ils laissent envisager un succes aussi ample et durable 

que possible. 

La quest ion qui se pose des lors est de savoir si nous enten­

dons utilü~er des method.es experimentales modernes pour la recherche . 
des moyens les plus.efficaces a defendre la "presence de la Suisse". 

Nous pen.sons que cette etude devrai t etre entreprise" incessam­

ment et avec le plus grand soin" 

JIo Coordination de la diffusion et de la proBaganqQ 

La diversite. 'des organismes charges du rayonnement de la Suis­

se a l'etranger pose le probleme de leur coordination a un niveau 

eleve. Cette question qui est frequemment evoquee par la presse de 

notre pays necessite, si l'on yeut aboutir a une solution efficace t 
des etudes e"laborees sur des donnee"s exemptes de toute idee pTecon­

gue. 

Le probleme de la coordination des organismes charges du rayon­

nement de' 'la Suisse a 1 1 etranger avait de ja ete aborde en 1946 sur 
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le plan de ltinformation. Reconnaissant que notre publicite etait 

assuree a lfetranger du point de vue economique, touristique et cul­

turel et afin de parer a l'absence inevitable de ministere de l'in­

formation, on avait alors etabli le projet d'un Office suisse de 

Itinformation qui visait a informer l'opinion publique etrangere et 

a repondre aux campagnes de presse dont nous etions Pobjet. 

Oet Office suisse d'information, qui aurait dü ~tre une cen­

trale de coord,ination, aurai t ete charge des t4ches suivantes: 

- faciliter les relations avec la presse etrangere etablie en Suisse; 

- maintenir une etroite liaisoil entre la presse suisse, l'ONST et 

le DPF; 

- reunir les organisations interessees a notre publicite a l'etranger 

pour etudier la realisation de projets communs; 

- etudier la situation particuliere' de chaque pays et adapter nos 

moyens d'information en consequence; 

- cre.er dans la presse mondiale des points d f appui en renforgant et 

en completant ceux qui existent deja; 

-proceder pourchaque pays a une enqu~te, en collaboration avec le 

DPF, afin de determiner les poss~_bilites offertes et constituer, a 

lfintention de la presse suisse, une documentation sur la presse 

etrangere; 

reunir tüus les articleE? parus altetranger sur la Suisse. 

La creation d'un Oomite de patronage avait ete envisagee. 

Etant donne i' importance de ce. Comite, un Bureau restreint, compose 

de cinq personnes (les repre~entants de la presse suisse - des mi­

lieux patronaux et syndicaux -. des CFF, de lfOSEO et de l'ONST) etait 
.' . 

prevu. Un administrateur delegue, .journallste professionnel, auralt 

ete charge-d'etahlir'la'liaison entre la presse suis8e et l'organisme 

prevu. 

Si ce pr6jet.n'a pas ete realis' tel quton le prevoyait en 

1946, un certain nombre de ses suggestions ont et:§ prises en conside­

ration. O'est ainsi que le Foyer de la Presse etrangere a ete cree a 
Berne et que l'element de coordination a eta realisa dans une certaine 
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mesure, tout RU moins, par les differentes organisations interesseeso 

11 nien reste pas moins que si, en 20 ans,dtimportants progres ont 

ete realises,' les idees evoquees eh 1946, de meme que celles qui fu­

rent discutees par ia suite t meriteraient un nouvel examen~ La 8uis­

se doit faire face, en effet, a une concurrence accrue de Ia 'part de 

ses concurrents industriels d"une part, et a une tres forte augmen­

tation des frais de publicite, d'autre parte 8ans vouloir suggerer 

un projet definitif et concret, on pourrait neanmoins envisager la 

creatiol'l d'un Oonseil de l'informa'tio:1. '(ce norn est purement indicat ) 

qui travaillerait en etroite collaboration avec les organisations 

existantes, dont travail accompli jusqu'a ce jour est fort appre­

ciablc. 

Afin'de pouvoir' fournir un'travail efficace, ce conseil 

devrait pouvoir se reunir f'requermnent et travailler selon des metho­

des' adequates" Olest ainsi que des groupes de travail' pourraient 

etre constitues et que 1 i on pourr~::dt charger les institutions parti­

cipant ,cmx t,ravaux de ce conseil d r etudes specialisees et de 'recher­

.ches determinees. On pourrait ainsi mettre un accent particulier sur 

la continuite du travail, travail qu!il serait necessaire de ·pre­

voir non,seulement'a long terme, mais egalement a moyen eta ,court 

terme,' ,seIon des plans prealablement ,etablis. 

Les methodes de ce<conseil devraient etre empruntees acelIes 

des etudes de marche et dffirelations publiques utilisees par l'indus­

" trie privee. Q-',est ainsiq~e les pt:'0grarmnes de travail devraient etre 

etablis en toute connaissance dEj 'cause, selon une analyse scientifi­

que du probleme en question~ 11 convient, en effet, de savoir ce qui 

peut eveiller le plus d'interet' dans t ou tel pays et de baser no­

tre propagande, non sur ce qui nous interesse,' mais sur ce qu'atten­

dent les autres de nous. On ne peu.t·, 'de: plus, presenter atout le 

monde tous les problemes de la meme fago,n" 0 test ainsi qu t en ce gui 

concerne Itexplication de certains principes de notre politique etran.... 
. . . . 

gere l' neutralite" nO,n-adhesion a' 1 t ONU,'des plans d I information doi­

vent etre envisages s~lon les p'ays auxquels ils s'adressent. .. ' 
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Le travail de ce conseil devrait, s'effectuer en etro.ite colla­

boration avec certains services du DPF auquel i1 appartient de pro­

ceder a. une po1itique d'information plus active. 'O'est ainsi qu'::::tfin 

de faciliter travail du conseil de l'~nformation, le Service d'in­

formRtion et presse du DPF devrait pouvoir ~tre a m~me de remplir 

certaines t~ches et beneficier d'un personnel plus nombreux. 

Nos missions, diplomatiques pourraient ~trechargees dtetudiar 

et d'analyser le"marche de l'information"et de suggerer a la Centra­

le les mesures adequates. Les procedes auxquels il serait necessai­

re d'avoir recours pour realiser ces analyses devraient, cela est 

evident, tenir compte du droit international. 

On pourrait, d'autre part; envisager de donner, dans certai ­

nes de nos ambassades importantes, plus de paids aux relat'ions avec 

la presse. Un diplomatepourrait ~tre charge de cette t~che. 

La constitution d'un conseil de l'information tel que nous 

l'avons decrit necessite une augmentation du budget et du personne14 

C' est un inconvenient, mr-üs, et 1 t alternat i ve est impitoyable, ou 

llon arrive, apres examen du probleme, a la conclusion que la publi ­

cite et Itinformation politique jouent un r~le dealsif et llon slef­

force d'adopter des methodes modernes et efficaces; ou 110n ~e con­

tente du systeme actuel, jugeant que les desagrements qulil comprend 

sont supportables .. 

Cependant, a. l'heure actuelle, repetons qu'une analyse scienti ­

fique des problemes:et dela fagon de les absorber est indispensable. 

B. Questions concretes 

I. POlitique de solidarite internationale 

Ainsi que nous l'avons vu, notre neutralite et notre non-appar­

tenance a l'ONU ne peuvent s~ justifier aux yeux de l'etranger que 

par les efforts de collaboration at da solidarita que nous accomplis­

sons~ Jusqufa maintenant, la Suisse a surtout considere sa responsa­
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bilite internationale sur 1le plan human i taire, E;t SI est, efforcee de 
". . - . .~, 

compenser sa neutralite sous forme d'actions dtentraide~ 11 serait 

souhaitabl~ d lexaminer sIll ne conviendra:tt 'pas" de depasser ces 

mites et de mieux' affirmer notre voionte de participer a vie in­

ternationale en collaborant plusetroitement aux travaux des organi­
, ' 

, sations internationales" Mais ces efforts accrus devraient etre ac­

compagnes d'une informationscientifiquement utilisee pour rense 

gner llopinion' etrangere SUl' notre attitude" Et les moyens que nous 

choisirions pour intensifier notie collaborp,tion :internationfüe de­

vraient 1 a leur tour; 'fai:te 1 fobjet' d.' une analyse du "marche" ~ Le 

resultat de cette analyse ne serait p~a le seul critere nous permet­

tant de faire le choix; mais il ne saurait ~tre neglige. 

11. Les Suisses a lletrang€r 

a) Les relations entre nos compatriotes'residant a l'etranger 

et le pays doivent ~tre intensifiees. D'une maniere gener?olel' on peut 

dire que tout ce qUi rend,sans necessite absolue, ces relations plus 

difficiles et plus compliqueesdoit eire supprime sans retard. Dans 

cet ordre d! es, certaines questlons a caractere administratif 

(reglement consulaire, immatriculation, taxe etcontrbles militai­

res, etc.) meriteraient; Cl. t Ehre rewes dans un es'prit de large com­

prehens'ion et en dehors de toute reglementation bureaucratique. 

b) Nos compatriotes doivent etre tenus au courant des proble­

mes du pays et renseignes reguli,erement sur 1 r attitude de nos auto­

rites~ Nous disposons, chez les Suisses a lietranger, d'un instru­

ment peu onereui qui permet de faire conna1tre notre politique 

dans les milieux les plus divers" 'Ici,'cependant, se pose egalement 

une questiond I analyse. 11 .fautrproc,eder avec beaucoup de doigte et 

savoirchoisir les moyens' les plus efficaces. Les Suisses a l'etran­

ger sont composes d!elements trop heternclites pour' quirl soit're­

commandable d.tadopter, en l'öccurrence,'des prooecl.es v'alables pour 

tous o 
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111. Les ttmaisons suiss~stl 

Dans plusieurs villes eXif3tent deja des centres suisses. lls 

ont donne des resultats tangibles et appreciables •.11 eonviendrait 

d'etablir un plan (qui slinscrirait dans 1e; programme a e~ablir par 

le conseil de l'information) en vue de la creation de centres suis­

ses dans d1autres villes .. Le choix de celles-ci .devrait ~tre le re­
r.' • .: . 

sultat d 1 une analyse soigneusement preparee. D1vne fa9cn generale,. ~ , "-. . 

il 	eonvient de ereer des centrcssuisses .quipoursuiventa.la fois 
l' , ' -. . . - .' ' ' 

un but politique,eulturel, .economiqUF~ et soeial" En principe, au­

cun de ces elements ne doitavoir la prio~ite. 

IV. Vjsites offieielles 

De nombreux Etats, particulie~~ment. pays en voi~ de de­

veloppement, son~ tres:ßensibles alTattention que les gouvernements 

etrangers leurpqrtent .. Un pays comme .le J?-pan, par exemple, attaehe 

beaucoup de pr~x a la visite d'hommes d'Etats. Le Danemark et la 

Hollande l'qnt compris et y ont deja örganise de,s visites de ce gen­

re. Notre organisation. gouvernementale rend diffieile Itexecution 

d'un tel prograIPllle., Avant de.eher9her des moyens qui correspondent 

a nos possibilites, il faudrait proeeder, lel egalement, ades ana­

lyses en vue dtetablir dans quelle mesure ces visites officielles 

peuvent ~tre rentables. 

;; 'i 

V.. 	 Elargissement des moyens dont disposent les organismes eharges du 

rayonnement de la Suisse al'etranger. 

a) 	Ambassades et consulats 

11 ne suffit pas dtexiger plus de persönnelou plusd'argent 

pour nos representations offieielles'a lletranger. 11 faut dtabörd 

analyser methodiquement et avec une vue dtensemblele fonetionnement 

de ces postes et examiner si 1a repartition des .t~6hes quton 1eur 

impose se justifie. Cet examen ast en caurs. 
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b} ONST, OSEC, Pro Helvetia 

Eh vertu- des nouvelles' mesures prises par la Confederation, 

des moyehs depassant.de beaucoup ceux dont ces organismes dispo­

saient auparavant leur ont ete accordes. Aussi la critique selon 

laquelle ils disposent de moyens insuffisants est·-elle depassee. 

En ce qui concerne I f ONST, en effet, un credit de 9,1 millions lui 

a ete accorde pour In construction et la renovation des centres 

suisses de Londres et de New York~ Pour les aut~es agences suisses 

a I l etr8nger, le message du Conseil federal a prevu une solution 

dans le cndre du budget annuel que le Parlement sera amene a de­

battre ..' 11 est, en effet~ indispensable de doter l'ONST de moyens 

suffisants, car la Suisse est obligee de faire face a une concur­

rence accrue de la part des pays hautement industrialises qui sou­

tiennent leur tourisme par l'octroi diimportants credits. ~n France, 

en Belgique, en Italie et en Espagne, par exemple s ItEtat prend a 

sa charge la totalite des frais de propagande touristique, alors 

quten Autriche et en Allemagne, la participation de I I Etat s'eleve 

a 95% et en Angleterre a 83%. LfONST doit donc posseder les moyens 

de lutter contre cette concurrence etrangere si le tourisme suisse 

veut pouvoir continuer a jouer Dan rÖle dans notre vie economique. 

En ce qui concerne Pro Helvetia, un plan de quatre ans a ete 

elabore au terme duquel cetta fondation disposera de 2,7 millions 

pour llentretien de ses rapports culturels avec l'etranger en 1969. 

lei, a nouveau, il convient de prendre en consideration ce qui se 

fait a l'etranger o (La Province canadienne du Quebec, par exemple, 

consacre 7 millions de dollars par annee a sa propagande cultu­

relle)a Aussi faut-il, si llon veut faire admettre par l'etranger 

une autre image du peuple suisse que celle que nous pouvons consta­

ter actuellement dans le domaine culturel, permettre a Pro Helvetia 

de faire face a la concurrence etrangere et accepter de poursuivre, 

a cet effet, Ifaction entreprise en faveur de cette institution. 

Selon le plan financier de 10 ans de la Confederation, une 

augmentation des subventions accordees aces institutions est envi­

f 
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sagee. Mais sera-t-elle suffisante Hface aux exig~nces de 1975? Une 

planification a long terme devrait, avant tout, 'etablir une repar­

tition des credits envisages entre la prOpagande politique, cultu­

relle et economique. 

VI. Questions diverses 

Les questions "suffrage feminin", "articles confessionnels", 

"secret bancaire ll 
, etc. devre,ient faire l'objet d'une analyse scien­

tifique afin de determiner leur importance effective dans' nos rela­

tions avec l'etranger. Des resultats de cette analyse dependraient, 

en partie,les mesures a prendre. sur leplaninterieur. A l'heure 

actuelle, nous igno.r~ns la portes effective des discussions qui se 

deroulent a l'etranger s~r lesproblemes precites. A~Gune enqu~te 

realisee avec des moyens moder;nes n'a veritablement ete entreprise 

jusqu'ici. 
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